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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 

1. Par sa resolution 2364 (2017), le Conseil de securite a proroge jusqu’au 30 juin 
2018 le mandat de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) et m’a prie de lui faire rapport tous les trois 
mois sur la suite donnee a cette resolution, en particulier sur l’etat d’avancement de 
1’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali (voir S/2015/364 et 
S/2015/364/Add.l) et Faction menee par la Mission pour l’appuyer. 


II. Faits politiques importants 

2. L’agitation sociale, les protestations contre la reforme constitutionnelle et les 
affrontements entre les groupes armes signataires qui ont marque la periode 
precedente ont pris fin. La nomination d’un observateur independant, la signature du 
document des engagements prevoyant la cessation des hostilites entre les groupes 
armes et la reprise des discussions entre les parties maliennes sont des progres 
encourageants. Toutefois, la mise en oeuvre des principales dispositions politiques de 
l’Accord et de celles relatives a la securite a continue d’accuser des retards 
substantiels. La decision du Gouvernement de reporter les elections, initialement 
prevues en decembre 2017, a avril 2018, peut donner le recul necessaire pour 
poursuivre le dialogue et promouvoir une plus grande ouverture du processus de paix, 
et ainsi creer un environnement plus favorable a la tenue des elections. En revanche, 
la deterioration des conditions de securite exacerbe un climat politique deja tendu et 
continue de couter la vie a des civils, a des agents en tenue maliens et a des soldats 
de la paix de la MINUSMA, empechant d’etendre F autorite de l’Etat dans le nord et 
le centre du pays. 

3. Un an apres l’elaboration en commun par le Gouvernement malien et la 
MINUSMA de criteres de suivi de la mise en oeuvre de l’Accord, quelques progres 
ont ete accomplis en ce qui concerne les questions politiques et institutionnelles, les 
questions de defense et de securite, la justice et les mesures de developpement 
economique, ainsi que la fourniture de services de base. Les progres importants sont 
notamment la creation de la Commission verite, justice et reconciliation, 
l’organisation de la conference nationale d’entente, la mise en place des autorites 
interimaires dans toutes les regions du nord et le lancement de patrouilles mixtes a 
Gao. L’exercice a egalement contribue a l’instauration d’un dialogue systematique et 
constructif entre le Gouvernement et la Mission, en particulier dans le domaine des 
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droits de l’homme. Toutefois, les progres en ce qui concerne 1’application des criteres 
ont ete limites au cours de la periode consideree. 

Mise en CEuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali apres la periode de transition 

4. Apres la reprise de violents affrontements entre les groupes armes au cours de 
la periode precedente, les mouvements signataires ont signe le 20 septembre un 
document d’engagements dans lequel ils se sont mis d’accord sur : a) une cessation 
definitive des hostilites ; b) la reprise des discussions pour finir d’etablir ensemble 
les jalons pour la mise en oeuvre integrate de 1’Accord ; et c) les mesures de confiance 
pour les operations de cantonnement et de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Puis il y a eu des pourparlers de reconciliation entre les mouvements 
signataires a Anefis, du 5 au 11 octobre, avec l’appui financier et logistique du 
Gouvernement et de la communaute internationale. Les mouvements signataires ont 
discute, entre autres choses, d’un reglement politique des conflits 
intercommunautaires en cours, de la liberation des detenus et de 1’identification des 
personnes disparues ; des causes profondes et des consequences du conflit. Ils ont 
egalement convenu que les juges traditionnels ( qadi ), plutot que le systeme de justice 
forme 1, jugeraient les crimes commis par les groupes signataires depuis 2017. Mon 
Representant special, en cooperation avec le Gouvernement malien et l’Algerie, a 
intensifie ses activites de bons offices aupres des dirigeants des mouvements afin de 
faciliter le dialogue et de les aider a surmonter les obstacles. II a egalement souligne 
le role fondamental de la Commission internationale d’enquete dans le reglement des 
questions liees a la justice. Le 11 octobre, les mouvements ont elabore une feuille de 
route pour la mise en oeuvre des engagements. En outre, ils ont etabli des comites de 
reconciliation qui doivent se rendre dans les regions septentrionales pour diffuser le 
contenu de l’accord conclu a Anefis. 

5. Le 21 octobre, le Comite de suivi de l’Accord s’est entretenu avec une 
delegation du Conseil de securite en visite au Mali. Dans sa declaration au Conseil, 
le Ministre de la defense et des anciens combattants a indique que la mise en oeuvre 
de l’Accord etait sur la bonne voie. Les mouvements signataires, de leur cote, ont 
declare que le Gouvernement prenait des mesures unilaterales, notamment la 
promulgation, le 2 octobre, de la legislation relative aux collectivites territoriales, 
sans consultation suffisante des groupes armes signataires. Le President du Conseil 
s’est felicite que les mouvements aient cesse les hostilites, mais s’est declare 
profondement preoccupe par le retard pris dans la mise en oeuvre de dispositions 
essentielles de l’Accord. II a averti que les progres accomplis jusqu’alors n’etaient 
pas encore irreversibles et a exhorte les parties maliennes a accelerer la mise en oeuvre 
de 1’Accord. Le Conseil a reaffirme son appui au Comite de suivi et demande que 
1’appropriation nationale du processus de paix soit renforcee. 

6. Le Comite de suivi de l’accord s’est reuni en session ordinaire le 24 octobre, 
session pendant laquelle il a ete annonce que le Centre Carter avait accepte le role 
d’observateur independant. Le Gouvernement, quant a lui, a indique que les parties 
maliennes se rencontreraient sous les auspices du Premier Ministre pour avancer sur 
les priorites relayees par le Conseil de securite. Il a egalement affirme sa volonte de 
repondre aux preoccupations exprimees par les mouvements, notamment sur les lois 
de decentralisation et de gouvernance locale, les prochaines elections et la revision 
de la Constitution. 

7. A sa reunion du 5 decembre, le Comite de suivi de 1’Accord a decide que 
desormais l’Algerie et la MINUSMA participeraient a toutes les discussions des 
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parties maliennes en qualite d’observateurs et, si necessaire, arbitreraient les 
differends et fourniraient un appui technique. 

8. Les equipes mixtes de suivi et de verification ont effectue des missions de 
coordination avec des observateurs militaires dans la Region de Kidal, dans des zones 
ou des violations du cessez-le-feu avaient ete signalees au cours de la periode 
precedente. Toutefois, il n’a pas ete aise de recueillir des preuves concluantes, les 
incidents ayant eu lieu dans des zones reculees. Aucune violation grave du 
cessez-le-feu n’a ete signalee au cours de la periode consideree. 

Mesures politiques et institutionnelles 

9. Les 14 et 19 septembre, respectivement, l’Assemblee nationale a approuve le 
code des collectivites territoriales et la loi relative a la libre administration des 
collectivites territoriales, qui fixent le cadre pour le processus de reforme de l’Etat et 
de la decentralisation. Le code a ete promulgue le 2 octobre par le President Ibrahim 
Boubacar Keita. Le 15 octobre, la Coordination des mouvements de l’Azawad (CMA) 
a publie un communique dans lequel elle a deplore le fait que certaines dispositions 
des mesures politiques et institutionnelles prevues dans 1’Accord n’aient pas ete 
integrees au code, ce qui limitait done la decentralisation. 

10. Le 5 octobre, le Conseil des ministres a convoque le college electoral pour le 
17 decembre en vue des elections municipales et regionales et des elections de 
district. Le 23 octobre, les dirigeants de 1’opposition se sont demande si les prochaines 
elections pourraient avoir lieu compte tenu des mauvaises conditions de securite qui 
prevalaient dans le nord et le centre du pays, et ils ont critique le manque de 
consultations entre le Gouvernement et les autres parties prenantes nationales. 
Nonobstant ces reserves, les l er et 2 novembre, les partis d’opposition ont enregistre 
leurs candidats aux elections. Les 28 et 30 octobre, les groupes armes signataires ont 
menace de boycotter les elections de decembre 2017 si des dispositions essentielles 
de 1’Accord de paix n’etaient pas d’abord mises en oeuvre et la loi sur la 
decentralisation reexaminee. 

11. Mon Representant special a largement fait usage de ses bons offices et a tenu 
plusieurs reunions avec de hauts responsables gouvernementaux, les mouvements 
armes signataires et les partis politiques de la majority et de l’opposition, les incitant 
a la moderation et les invitant a mener un dialogue constructif pour appuyer le 
processus electoral. Apres d’intenses consultations avec les principales parties 
prenantes, le 26 novembre, le Conseil des ministres a annonce que les elections 
prevues pour decembre seraient reportees a avril 2018 afin de donner le recul 
necessaire pour regler les problemes. 

12. Dans l’intervalle, la MINUSMA a fourni une assistance technique et logistique, 
ainsi que des services consultatifs et d’appui a la securite pour preparer les elections, 
assurant notamment le deployment de materiel et de personnel pour les districts 
electoraux dans les regions septentrionales et la Region de Mopti, ainsi que pour les 
organes de gestion des elections, y compris par l’introduction de nouveaux outils 
electoraux afin de renforcer la credibility et la transparence du processus electoral et 
des mecanismes d’alerte rapide sur les violences liees aux elections. 

13. En raison de l’insecurite, le nombre de fonctionnaires redeployes dans les 
regions du nord et du centre a diminue de 6 % au cours de la periode consideree. 
Au 15 decembre, seulement 28 % des agents de l’Etat etaient a leur poste dans les 
regions septentrionales et dans la Region de Mopti, cette derniere etant la plus touchee 
par la baisse. Les gouverneurs de toutes les regions septentrionales, sauf Taoudenni, 
ont ete deployes dans leurs regions respectives. 
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14. Dans ce contexte d’insecurite, aucun progres n’a ete enregistre en ce qui 
concerne le redeployment du personnel judiciaire dans le nord et le centre du Mali, 
et le pourcentage d’agents deployes dans ces regions est reste le meme que pendant 
la periode precedente. Les juges de Goundam et de Gourma-Rharous, dans la Region 
de Tombouctou, qui avaient quitte la region au cours de la periode precedente en 
raison de l’insecurite, ne sont toujours pas retournes a leurs postes, ce qui entrave 
l’acces a la justice. 

15. Apres la passation des pouvoirs du conseil regional a l’autorite interimaire a 
Kidal le 6 novembre, les 13 membres de 1’autorite interimaire de Kidal ont participe 
a leur premiere session ordinaire, tenue du 25 au 28 novembre. Par consequent, on 
peut considerer que toutes les autorites interimaires sont desormais operationnelles. 
Au cours de la periode consideree, elles ont contribue a la reouverture de l’ecole 
secondaire de Kidal et a la remise en etat des centres de sante et des ecoles, ainsi 
qu’au forage de puits dans les Regions de Tombouctou, Menaka, Gao et Taoudenni. 
Toutefois, en depit des subventions accordees par le Gouvernement, la rehabilitation 
des infrastructures et du materiel, et la persistance des deficits de financement 
demeurent un defi et continuent de compromettre leur efficacite. 

Mesures de defense et de securite 

16. Depuis fin septembre, les parties signataires, par l’intermediaire de la 
Commission d’integration et du Conseil national pour la reforme du secteur de la 
securite, ont tenu des seances de travail sur la definition des criteres et des quotas 
pour T integration des ex-combattants dans les forces armees et les forces de securite. 
Les parties signataires se sont mises d’accord sur la plupart des conditions requises 
pour l’integration et les quotas pour les forces paramilitaires, mais ne sont pas 
parvenues a s’entendre sur le nombre d’ex-combattants qui doivent etre integres dans 
les forces armees. Le Gouvernement a propose un processus progressif qui 
commencerait par l’integration de 4 900 ex-combattants, tandis que les groupes 
signataires ont insiste sur l’integration de 10 000 a 14 000 ex-combattants. L’absence 
de consensus sur les quotas d’integration pour les forces armees continue de retarder 
le lancement des operations de cantonnement et de desarmement, demobilisation et 
reintegration, outre la reforme du secteur de la securite. Le Conseil national de la 
reforme du secteur de la securite a elabore une feuille de route pour la mise au point 
de la version definitive de la strategic de reforme du secteur de la securite nationale. 

17. Le 2 novembre, la Commission nationale du desarmement, de la demobilisation 
et de la reinsertion a reaffirme que les projets de reinsertion socioeconomique ne 
pourraient commencer qu’apres que les combattants des mouvements signataires 
auraient rejoint les operations de cantonnement et de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Les mouvements signataires n’ont pas encore presente la liste de leurs 
combattants qui participeront au processus et attendent des eclaircissements sur les 
quotas et les criteres d’integration. Les travaux visant a ameliorer les dispositifs de 
securite des huit sites de cantonnement se poursuivent dans l’intervalle. 

18. La MINUSMA a continue d’ameliorer les camps du Mecanisme operationnel de 
coordination a Kidal et a Tombouctou, et le 12 decembre, conformement a la decision 
de la Commission technique de securite datee du meme jour, les deux camps etaient 
prets a recevoir un premier contingent de participants. Toutefois, la mise en place des 
mecanismes de Kidal et de Tombouctou est toujours en cours, les parties signataires 
poursuivant les discussions sur les operations de cantonnement et de desarmement, 
demobilisation et reintegration. En outre, les parties signataires n’ont pas encore 
transmis la liste de leurs participants. Au cours de la periode consideree, le fonds 
d’affectation speciale pour la paix et la securite au Mali a appuye la mise en place des 
mecanismes a Kidal et a Tombouctou grace a des projets d’une valeur de 2 millions 
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de dollars. Toutefois, ces mecanismes ne sont toujours pas pleinement operationnels, 
en raison de disaccords entre les groupes armes signataires sur les modalites pour ce 
faire. 

19. Pour ameliorer l’efficacite du Mecanisme operationnel de coordination de Gao, 
la Commission technique de securite est convenue que les groupes armes fourniraient 
temporairement des armes lourdes a leurs elements. Cette recommandation n’a pas 
encore ete appliquee. Les mesures disciplinaires introduites au cours de la periode 
precedente continuent d’etre activement appliquees. Par exemple, il a ete signale que 
plusieurs membres du Mecanisme de Gao ont ete demis de leurs fonctions pour 
manquement. 

20. Afin d’ameliorer la surveillance du cessez-le-feu, la Commission technique de 
securite est convenue d’autres mesures de controle pour les groupes armes, 
notamment l’utilisation de drapeaux et badges d’identification distinctifs des 
vehicules, l’etablissement d’une liste de personnes autorisees a approuver les ordres 
de mission et l’obligation pour la MINUSMA d’approuver tout mouvement de plus 
de cinq vehicules ou armes lourdes. Ces mesures ont pris effet le 23 octobre. Si les 
mouvements signataires enfreignent les nouvelles mesures, la MINUSMA et les 
forces partenaires peuvent arreter le personnel du convoi et confisquer les vehicules 
ou les armements. 

21. Le 16 novembre, le Cabinet du Premier Ministre a approuve la version finale du 
projet de strategic nationale visant a prevenir et a combattre l’extremisme violent et 
le terrorisme au Mali. Elaboree sur une periode d’un an, cette strategic integre les 
principaux piliers de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies dans le 
cadre d’une approche globale. 

B. Appui aux forces de defense et de securite maliennes 

22. Le memorandum d’accord entre la MINUSMA et le Gouvernement sur 1’appui 
de la Mission aux forces armees maliennes a ete signe le 8 novembre. II etablit les 
procedures en ce qui concerne la cooperation et l’appui dans la conduite d’operations 
coordonnees, la logistique et l’appui operationnel, l’echange d’informations et de 
renseignements, l’evacuation sanitaire, la neutralisation des explosifs et munitions, le 
transport, la planification et la formation. La conclusion de 1’accord a conduit a un 
renforcement de la cooperation sur le terrain, y compris une couverture aerienne 
coordonnee des convois, l’evacuation medicale et la protection des postes de controle 
et des bases par la force. La MINUSMA a egalement commence a examiner, en 
concertation avec le Ministere de la securite et de la protection civile, le memorandum 
d’accord sur l’appui de la Mission aux forces de securite maliennes, notamment la 
police, la gendarmerie, la garde nationale et la protection civile. 

23. Depuis la mi-septembre, la MINUSMA a forme 92 membres des forces de 
defense et de securite maliennes a la reduction des risques lies aux explosifs. Ces 
cours permettent aux forces maliennes d’acquerir les competences necessaires pour 
planifier et executer les operations de recherche et de detection des engins explosifs 
improvises et d’etablir une capacite durable de neutralisation des explosifs et 
munitions. 

24. En cooperation avec d’autres partenaires internationaux, la MINUSMA a 
continue d’aider les forces de securite maliennes, y compris le Pole judiciaire 
specialise de lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee, a 
lutter contre la grande criminalite organisee et le terrorisme, grace a la 
co-implantation et a des activites de formation, ainsi qu’a une assistance technique 
en matiere de gestion des enquetes criminelles et de criminalistique. Durant la periode 
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consideree, 201 agents de defense et de securite maliens, dont 34 femmes, ont ete 
formes a Gao, Mopti et Bamako a la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
organisee et a l’appui au plan integre du Gouvernement pour la securisation du centre 
du pays. 

25. Durant la periode consideree, la MINUSMA et ses partenaires ont fourni a 

I 489 membres des forces de securite maliennes, dont 144 femmes, venus du district 
de Bamako et des Regions de Gao, Mopti, Tombouctou et Menaka, une formation sur 
differents modules de maintien de l’ordre. Au total 58 d’entre eux ont regu une 
formation a la police de proximite, suite a quoi, le 4 octobre, la police malienne a 
lance le processus de police de proximite. 

26. Le Bureau de lutte contre le terrorisme a continue de mettre en oeuvre pour le 
Mali son cadre d’assistance integree pour la lutte antiterroriste et, en etroite 
collaboration avec le Groupe de cinq pays du Sahel, elabore un cadre regional de lutte 
contre le terrorisme. Cette initiative permettra d’appuyer les efforts que menent les 
Etats Membres pour prevenir l’extremisme violent, ameliorera la gestion de la 
securite aux frontieres et renforcera l’etat de droit, la justice et le role des femmes 
dans la reforme du secteur de la securite. 

C. Evolution de la situation regionale 

27. Le quartier general de la force du Groupe de cinq pays du Sahel a Sevare a 
atteint sa capacite operationnelle initiale le 17 octobre. La premiere operation de la 
force conjointe du Groupe, denommee « Hawbi », a ete effectuee dans la zone de la 
triple frontiere entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger du 27 octobre au 

II novembre. 

28. La MINUSMA a etabli a Sevare un poste de commandement avance du quartier 
general de la force de 20 personnes, qui sert notamment de structure de liaison pour 
coordonner les actions entre les unites de la force de la MINUSMA, la force du 
Groupe de cinq pays du Sahel, 1’operation Barkhane et la mission de formation de 
l’Union europeenne au Mali. Toutes les forces internationales et maliennes se 
reunissent tous les trois mois pour fixer des objectifs strategiques communs et des 
mesures de coordination. 

29. L’insecurite qui sevit au Mali continue d’avoir d’importantes repercussions au 
niveau sous-regional. Les attaques asymetriques contre les forces de securite locales 
menees par des groupes terroristes, notamment le Groupe de soutien a l’islam et aux 
musulmans, l’Etat islamique du Grand Sahara et Ansar al-Islam, dans la zone de la 
triple frontiere entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger se sont intensifiees. La 
Province du Soum au Burkina Faso et la Region de Tillaberi au Niger ont ete 
particulierement touchees. 

30. A l’initiative de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
une conference regionale sur la situation en matiere de securite dans le Sahel et en 
Afrique de l’Ouest s’est tenue a Bamako du 12 au 14 octobre. Les participants a cette 
conference ont adopte la Declaration de Bamako, dans laquelle ils appellent a 
renforcer le partage d’information et la cooperation operationnelle entre les forces 
internationales operant dans la region, ainsi que la participation de la societe civile a 
Elaboration et a la mise en oeuvre des programmes de de-radicalisation, de 
reinsertion et de reintegration. 

31. Le processus de paix malien demeure partie integrante de la strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, qui a egalement ete reaffirmee a la reunion du comite 
directeur de la strategic tenue le 27 octobre a Dakar. 
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III. Principaux faits nouveaux en matiere de securite 

32. Pendant la periode consideree, les conditions de securite se sont degradees et 
les attaques contre la MINUSMA et les forces de defense et de securite maliennes ont 
augmente en nombre et en intensity. II ressort des conclusions de la Mission et de 
l’augmentation du nombre de victimes d’attaques terroristes que les groupes 
terroristes, en particulier le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans, semblent 
avoir renforce leurs capacites operationnelles et elargi leur zone d’operations. Les 
attaques ciblees contre des civils se sont poursuivies dans la region centrale. Les 
attaques entre groupes armes signataires ont cesse depuis l’accord de cessation des 
hostilites signe le 20 septembre par la CMA et la Plateforme. Le 20 octobre, 
l’Assemblee nationale a proroge l’etat d’urgence pour encore un an. 

A. Attaques asymetriques et autres 

33. Les conditions de securite restent extremement preoccupantes dans le nord et 
dans le centre du Mali, en particulier dans les Regions de Mopti et de Segou, ou il y 
a eu davantage d’actes terroristes ou lies au terrorisme que dans l’ensemble des 
cinq regions du nord du Mali. Des attaques de convois et de postes de securite a l’arme 
legere et des attaques a l’engin explosif improvise sont survenues dans le centre et le 
nord du Mali. Le 15 octobre, des elements terroristes ont bombarde une position des 
forces de defense et de securite maliennes a Kouakourou, dans la Region de Mopti, 
avec des engins explosifs utilises jusqu’alors seulement dans le nord du Mali. Mopti 
et Segou ont ete particulierement touchees par l’intimidation et le proselytisme 
agressif des elements terroristes envers les civils. Dans les Regions de Gao et Menaka, 
des groupes terroristes ont mene des attaques meurtrieres a l’arme legere et a l’engin 
explosif improvise contre la MINUSMA et les forces de defense et de securite 
maliennes sur l’axe Menaka-Ansongo. Certaines de ces attaques ont ete revendiquees 
par le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans, et d’autres sont peut-etre le fait 
de l’Etat islamique du Grand Sahara. La MINUSMA a regu des informations selon 
lesquelles les deux groupes agissaient en parallele et probablement en collaboration. 

34. Les attaques contre les hauts representants de l’Etat et les institutions du centre 
du Mali ont egalement augmente. Le President du tribunal de Niono, dans la Region 
de Mopti, a ete enleve le 16 novembre, moins d’un mois apres l’embuscade mortelle 
contre le convoi du President de la Haute Cour du Mali, le 31 octobre, dans la Region 
de Mopti. La MINUSMA etudie avec le Gouvernement des strategies de renforcement 
de la securite des tribunaux. 

35. Au cours de la periode consideree, les groupes terroristes ont mene 71 attaques 
(37 contre les Forces de defense et de securite maliennes, 31 contre la MINUSMA, 
dont 4 contre ses sous-traitants, 2 contre un groupe arme signataire et 1 contre 
l’Operation Barkhane), contre 53 durant la periode precedente. Les attaques ont ete 
les plus nombreuses dans les Regions de Mopti (20), Gao (17) et Kidal (14) ; il y en 
a eu 8 a Segou, 5 dans la Region de Menaka, 5 dans celle de Tombouctou et 2 a 
Koulikoro. Le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans, en particulier, a ete tres 
actif dans les Regions de Gao, Kidal et Menaka, revendiquant la plupart des attaques 
asymetriques survenues durant la periode consideree. Le nombre de victimes a 
egalement augmente : 11 soldats de la paix ont ete tues et 44 blesses ; 4 sous-traitants 
de la MINUSMA ont egalement ete tues et 4 autres blesses, alors que durant la periode 
precedente, 3 soldats de la paix avaient ete tues et 22 blesses. 

36. Les forces maliennes ont ete davantage prises pour cible et le nombre de 
victimes a augmente : 23 soldats ont ete tues et 8 blesses, contre 17 tues et 34 blesses 
durant la periode precedente. Les attaques contre les forces de defense et de securite 
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maliennes ont ete les plus nombreuses dans les Regions de Mopti (15), Gao (8), 
Segou (7), puis Tombouctou (4), Koulikoro (2) et Menaka (1). Deux membres des 
groupes armes signataires ont egalement ete tues dans des attentats terroristes. 

Protection des civils 

37. Depuis aout, la MINUSMA observe une diminution constante du banditisme 
arme dans la Region de Tombouctou, avec moins de 15 cas par mois en moyenne 
d’aout a novembre, contre 20 cas par mois de janvier a juillet 2017. L’amelioration 
s’explique par les patrouilles de la MINUSMA, l’action accrue des forces de defense 
et de securite maliennes, l’implication croissante des groupes armes signataires et la 
mobilisation de la societe civile. Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies a signale le rapatriement volontaire de 623 anciens refugies maliens de 
Mauritanie et du Burkina Faso vers la Region de Tombouctou en octobre et novembre. 
Ce chiffre provisoire constitue une augmentation par rapport a la periode allant de 
juin a septembre. Ces retours peuvent etre dus a divers facteurs mais selon la 
MINUSMA, ils pourraient en partie s’expliquer par l’idee que les conditions de 
securite s’ameliorent dans la region. 

38. La Mission demeure preoccupee par la deterioration des conditions de 
protection dans la Region de Mopti, ou l’insecurite entrave Faction des autorites et 
de la Mission, et ou la force d’intervention rapide n’a pas encore sa pleine capacite 
operationnelle. Les groupes extremistes violents et les groupes armes radicaux 
prennent le controle de zones de plus en plus etendues, imposant un dogme religieux 
extremiste, mena?ant les civils de violence s’ils cooperent avec les autorites 
maliennes et repondant dans certains cas a la resistance par de violentes represailles. 
Leurs attaques repetees contre les autorites civiles maliennes montrent egalement leur 
intention de saper l’autorite de l’Etat. A la fin de septembre et en octobre, des cas 
d’intimidation par des elements armes radicaux ont egalement ete signales dans 
plusieurs localites du district de Niafunke, dans la Region de Tombouctou 
(a proximite de la Region de Mopti), notamment des menaces contre des enseignants, 
qui ont provoque la fermeture d’ecoles dans trois communes au moins. 

39. Le Gouvernement poursuit le redeployment des forces de defense et de securite 
maliennes dans le cadre du plan de securite integre pour les regions du centre. 
Au debut de novembre, le Premier Ministre a annonce le redeployment imminent des 
autorites de l’Etat dans les districts de Tenenkou et Youwarou. Dans le cadre de 
l’action qu’elle mene pour appuyer le plan de securite integre, la MINUSMA a lance 
deux projets au moyen du fonds d’affectation speciale pour appuyer le redeployment 
des forces de securite maliennes a Kouakourou et Dialloube, dans la Region de Mopti. 
La Police des Nations Unies a patrouille dans pas moins de 19 marches regionaux en 
octobre et novembre. Au cours de la periode consideree, la Mission a execute 
40 projets de reduction de la violence communautaire dans les cinq regions du nord 
et a Mopti, lesquels qui ont beneficie a des jeunes a risque. 

40. Le Fonds pour la consolidation de la paix a alloue une nouvelle contribution de 
8 millions de dollars pour faire face a la deterioration des conditions de securite dans 
les Regions de Mopti et Segou au moyen de quatre projets conjoints sur 
l’autonomisation des jeunes et des femmes aux fins de la reconciliation et de la 
prevention des conflits. 

Lutte antimines, armement et armes legeres 

41. La MINUSMA a forme 61 membres de son personnel au stockage et aux 
inspections d’armes et de munitions dans des conditions de securite physique et 
materielle, dans le cadre de l’action qu’elle mene pour freiner la proliferation des 
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armes legeres et de petit calibre. Le Service de la lutte antimines a sensibilise aux 
risques lies aux explosifs 4 529 personnes, dont 1 156 femmes et 2 432 enfants de 
populations vulnerables des zones touchees par le conflit. 

42. La formation et l’encadrement des troupes de la MINUSMA contribuent a 
attenuer la menace que constituent les engins explosifs improvises visant ses convois. 
La proportion de victimes par incident survenu le long des routes a ainsi divisee par 
deux depuis 2014, grace en partie a une formation specialist et a des equipements 
ad hoc. 


IV. Situation des droits de l’homme 

43. La situation des droits de 1’homme demeure tres preoccupante. Dans les Regions 
de Mopti et Segou, l’expansion des groupes extremistes violents continue de menacer 
les libertes fondamentales de circulation, de religion et de conscience. Les operations 
antiterroristes menees par les forces de defense et de securite maliennes ont conduit 
a des violations des droits de l’homme, notamment des disparitions forcees et des 
detentions arbitraires. 

44. La MINUSMA a recense 170 cas de violations des droits de l’homme et atteintes 
a ces droits, qui ont fait au moins 326 victimes, contre 112 cas et 348 victimes au 
cours de la periode precedente, dont 1 disparition forcee, 5 cas de mauvais traitements 
et 28 cas de detentions illegales. Les forces maliennes sont impliquees dans 
33 violations. 

45. Lors d’un raid effectue le l er octobre a Kidal, le personnel de 1’Operation 
Barkhane a arrete sept personnes, dont deux au moins ont ete detenues arbitrairement. 
Les personnes detenues ont ensuite ete relachees. 

46. Les autorites maliennes ont arrete 141 personnes en lien avec le conflit, dont 
123 a la suite d’accusations liees au terrorisme, et dont 4 gargons et 2 femmes. Au 
11 decembre, 64 avaient ete liberees. Au cours de la periode consideree, 1 personne a 
ete victime de disparition forcee, 25 personnes, dont 6 gargons, detenues a la suite 
d’accusations liees au terrorisme, demeuraient en detention dans des etablissements 
de l’Etat, et 15 personnes etaient detenues par la gendarmerie sans mandat d’arret. 

47. Au cours de la periode consideree, la Region de Kidal a connu une diminution 
des atteintes aux droits de l’homme a la suite de la signature des engagements par la 
CMA et la Plateforme. La CMA a libere 23 individus captures lors des affrontements 
de juillet 2017 avec la Plateforme, mais detient encore 6 personnes et la Plateforme 1. 

48. La MINUSMA a continue d’ceuvrer avec le Gouvernement a combattre 
l’impunite et a promouvoir la reconciliation. En novembre, elle a signale 
107 violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits au Ministere de la justice 
pour examen et suite a donner. Elle a continue d’appuyer 1’entree en activite de la 
Commission verite, justice et reconciliation mais les progres sont restes lents. 
Au 10 decembre, 1 598 personnes de plus avaient depose devant la Commission, 
portant leur total a 7 737. 

49. Dans le cadre de son mandat de renforcement des capacites, la MINUSMA a 
forme au droit humanitaire et au droit des droits de l’homme 1 729 membres des 
forces armees maliennes, dont 135 femmes, a Bamako et dans les regions. 

50. Au cours de la periode consideree, la MINUSMA a continue de sensibiliser les 
groupes signataires aux efforts a faire pour lutter contre les violences sexistes et aux 
violences sexuelles liees aux conflits et de leur fournir une assistance technique pour 
lutter contre celles-ci. Le 24 novembre, elle a lance les 16 journees de mobilisation 
contre la violence sexiste. 
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51. L’equipe speciale de surveillance et d’information sur les graves violations 
commises contre des enfants a continue de recueillir des informations sur plusieurs 
de ces violations. En novembre, un enfant a ete tue et un autre blesse lorsqu’un 
vehicule de transport civil a heurte un engin explosif pres d’Ansongo. Au cours de la 
periode consideree, 6 gargons de 14 a 17 ans ont ete separes de groupes armes, 
2 d’entre eux retrouvant leur famille, ce qui porte a 21 le nombre d’enfants separes 
de groupes armes depuis aout. Une action de sensibilisation continue de viser la 
liberation de quatre autres enfants de 16 a 17 ans, qui etaient precedemment associes 
a des groupes armes et sont encore dans des centres de detention geres par le 
Gouvernement depuis avril 2015. 

52. Le 12 decembre, la CMA a designe pour les Regions de Bamako, Gao, 
Tombouctou et Kidal des personnes de contact chargees de la mise en oeuvre du plan 
d’action sur les violations graves commises contre des enfants, notamment leur 
recrutement, leur utilisation et la violence sexuelle, signe le 5 mars avec 
l’Organisation des Nations Unies. 


V. Situation humanitaire 

53. Le financement de l’aide humanitaire reste insuffisant pour repondre aux 
besoins actuels et fournir une assistance vitale aux 1,36 million de personnes visees 
par le Plan d’aide humanitaire de 2017. Au 11 decembre, 43 % seulement des 
305 millions de dollars necessaires avaient ete re?us. 

54. La deterioration des conditions de securite, la faible autorite de l’Etat et 
l’absence de progres en matiere de developpement durable dans le centre et le nord 
du Mali ont continue de peser sur la situation humanitaire deja desastreuse. 

55. Au cours de la periode consideree, les acteurs humanitaires ont ete victimes de 
29 incidents de securite, dont des enlevements, des cambriolages de locaux et des vols 
de vehicules. Le 27 novembre, sept organisations non gouvernementales 
internationales operant a Menaka ont annonce dans un communique conjoint qu’elles 
suspendaient leurs activites en raison de problemes de securite. 

56. Au 9 novembre, le Gouvernement avait enregistre 40 600 deplaces, 
17 400 refugies, 490 demandeurs d’asile et 577 438 retours de deplaces et de refugies. 
Le nombre de refugies au Burkina Paso, en Mauritanie et au Niger a diminue, passant 
de 140 900 a 133 300. 

57. Le taux national de malnutrition aigue en 2017 etait estime a 10,7 %, depassant 
encore le seuil d’urgence fixe a 10 % par l’Organisation mondiale de la Sante. 
Au cours de la periode consideree, l’insecurite alimentaire s’est aggravee dans les 
Regions de Tombouctou, Mopti et Kidal. Le Programme alimentaire mondial a fourni 
des vivres a 260 000 des 601 000 personnes en situation d’insecurite alimentaire grave 
et aide 45 000 nouveaux deplaces. La situation continuera probablement de se 
deteriorer en 2018 : on prevoit que 4,1 des 18,9 millions de Maliens seront touches 
par l’insecurite alimentaire pendant la soudure de 2018, de juin a fin aout, et 800 000 
en situation d’insecurite alimentaire grave, soit 300 000 de plus qu’en 2017. 

58. Le Ponds des Nations Unies pour l’enfance et ses partenaires ont fourni des 
traitements vitaux a plus de 10 000 enfants souffrant de malnutrition aigue severe en 
septembre et octobre 2017 et plus de 89 900 enfants ont ete admis pour traitement en 
2017. 

59. En octobre 2017, au debut de la nouvelle annee scolaire, 582 ecoles etaient 
fermees, contre 500 en juin 2017, pour cause d’insecurite, notamment de menaces 
directes et d’attaques d’extremistes violents. 
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VI. Developpement socioeconomique et sauvegarde 
du patrimoine culturel 

60. En depit de la persistance de conditions de securite fragiles, le Mali a connu une 
croissance stable de 5 % du produit interieur brut en 2017, qui devrait se poursuivre 
en 2018. Toutefois, le Gouvernement a du faire face a des pressions budgetaires en 
raison de la deterioration des conditions de securite dans le nord et le centre du pays, 
qui ont entraine une augmentation imprevue des depenses militaires au detriment des 
programmes sociaux. Depuis la tenue de la Conference internationale pour la relance 
economique et le developpement du Mali en octobre 2015, le Gouvernement a 
debourse plus de 1,1 milliard de dollars dans les regions du nord par l’intermediaire 
du plan d’urgence et de reconstruction pour la mise en oeuvre de 1’Accord. 

61. Le Gouvernement, aide par la MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies, 
a mis la derniere main a sa feuille de route en vue de la realisation des objectifs de 
developpement durable, articulee en quatre volets : a) transformation structurelle de 
E economic ; b) reduction des inegalites et elimination de la pauvrete ; 

c) renforcement de la resilience et de la viabilite environnementale ; et 

d) renforcement de la gouvernance et de la securite. II est necessaire de traiter les 
causes profondes du conflit en faisant des investissements dans ces domaines pour 
etablir une fondation a la paix et la securite. 

62. Au cours de la periode consideree, la Mission a approuve 18 projets a effet 
rapide d’une valeur totale de 694 337 dollars. Ces projets visaient a ameliorer l’acces 
a l’eau potable et aux soins de sante, creer des debouches economiques, favoriser la 
cohesion sociale et appuyer les autorites regionales et locales dans les Regions de 
Gao, Mopti et Tombouctou. 

63. En ce qui concerne la preservation du patrimoine, 1’ Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture et la MINUSMA ont poursuivi leur 
action en faveur de la protection du patrimoine culturel et des efforts faits pour lutter 
contre le trafic de biens culturels par des activites de sensibilisation et de 
renforcement des capacites du personnel civil et militaire. 


VII. Esquisse du plan strategique a l’echelle de la Mission 

64. Comme l’a demande le Conseil de securite, la MINUSMA a pris les mesures 
necessaires pour faire appliquer les dispositions de l’Accord concernant la politique, 
l’institutionnel, la defense et la securite, appuyant notamment l’extension de 
l’autorite de l’Etat, la tenue d’elections et la mise en place d’arrangements provisoires 
en matiere de politique et de securite, ainsi que les processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de cantonnement. 

65. Conformement a la resolution 2364 (2017), la MINUSMA a elabore un plan 
strategique aux fins de l’execution echelonnee de son mandat, ainsi qu’un plan de 
transition et de retrait eventuels. Ce plan, elabore conjointement avec l’equipe de pays 
des Nations Unies, continuera d’evoluer au cours des discussions avec les partenaires 
au cours des mois a venir. 

66. Le plan de transition s’inspire largement des objectifs de reference convenus 
avec le Gouvernement malien et des domaines prioritaires du Plan-cadre des Nations 
Unies pour 1’ aide ala consolidation de la paix etau developpement 2015-2019, auquel 
contribue la MINUSMA. II sera affine en attendant l’achevement de l’examen 
strategique de la MINUSMA en mars 2018, qui donnera des indications 
complementaires sur l’orientation future de la Mission, avant le renouvellement de 
son mandat en juin 2018. 
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VIII. Capacites de la Mission 

Personnel militaire 

67. L’effectif de la Mission, fixe a 13 289 membres, comprenait 40 observateurs 
militaires, 486 officiers d’ttat-major et 12 763 soldats. Au 11 dtcembre, 
11 617 militaires, soit 87 % de l’effectif autorise, avaient ttt dtployts. Les femmes 
representaient 2,13 % du personnel militaire. 

68. La mise en oeuvre des recommandations de l’examen technique effectue en 
juillet 2017 a ete lancee au cours de la periode considtrte. II s’agit notamment de 
l’examen des mesures de defense et de protection de la force, du deployment d’un 
poste de commandement avanct au quartier general de la force a Mopti, et de la 
consolidation des camps du secteur Ouest pour reduire les besoins relatifs a la 
protection des camps et accroitre les operations des unites de manoeuvre. La fermeture 
du camp Elevage, dans la Region de Gao, est prtvue pour le 31 decembre 2017. 
Malgre 1’intensification des efforts deployes par le Secretariat, on n’a pas pu produire 
une unite de renseignement, de surveillance et de reconnaissance pour Kidal. En 
consequence, les moyens de renseignement, de surveillance et de reconnaissance 
bases a Gao assumeront ces fonctions supplementaires pour le secteur Nord. 

69. Le manque de vehicules blindes de transport de troupes, notamment de 
vehicules proteges contre les mines est demeure un obstacle majeur aux operations 
de la Mission. De juillet a decembre 2017, la MINUSMA a perdu 12 vehicules blindes 
de transport de troupes, soit en moyenne environ deux par mois. Elle continue d’avoir 
besoin d’une compagnie de neutralisation des explosifs et munitions, d’une unite 
aerienne de transport tactique, d’une compagnie de forces speciales et d’une unite 
d’helicopteres de transport moyen, pour lesquels l’ONU a regu des annonces de 
contributions et a entame le processus de deploiement. Un systeme d’alerte et de 
defense au sol a ete deploye a Gao en novembre 2017. La premiere des quatre 
compagnies specialisees en convois de combat a ete deployee a Gao en octobre 2017 
et devrait devenir operationnelle d’ici a la mi-decembre. Une deuxieme compagnie 
sera deployee au debut de 2018. Une unite d’helicopteres de transport moyen armes 
pour le secteur Nord demeure une lacune critique. La MINUSMA mene une operation 
de validation du materiel appartenant aux contingents pour identifier les equipements 
non pertinents de maniere a ameliorer l’ttat des besoins par unite. Au cours de la 
Reunion de 2017 des ministres de la defense sur le maintien de la paix, qui s’est tenue 
a Vancouver (Canada) en novembre, une manifestation parallele destinee a faciliter la 
constitution de la force de la MINUSMA a ete organisee et a donnt lieu a plusieurs 
annonces de contributions. Avec le deploiement prtvu des autres compagnies 
specialisees en convois de combat et compte tenu des annonces de contributions qui 
ont ete faites recemment, la Mission devrait atteindre sa pleine capacite 
operationnelle en 2018. 

Police 

70. Le plafond de 1 920 membres du personnel de police se composait de 
345 policiers hors unites constitutes et de 1 575 membres d’unitts de police 
constitutes. Au 7 dtcembre, 1 746 agents de police, soit 90,9 % de l’effectif autorist, 
avaient ttt dtployts, 313 (90,7 % de cette cattgorie) ttant des policiers hors unitts 
constitutes, dont 17,1 % ttaient des femmes, et 1 433 des membres d’unitts 
constitutes (91 % de cette cattgorie), dont 4,7 % ttaient des femmes. Une tquipe 
d’intervention sptcialiste de 35 tltments (inclus dans les 1 433 membres d’unitts de 
police constitutes) a ttt dtployte le 27 septembre pour appuyer la Mission en cas de 
crise. La police de la MINUSMA continue d’avoir besoin de 11 vthicules blindts de 
transport de troupes pour les unitts de police constitutes et de 12 voitures blindtes et 
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d’equipements de protection contre les engins explosifs improvises pour les policiers 
hors unites constitutes. Elle a toujours besoin egalement d’agents specialistes dans 
les domaines de la criminalistique, des enquetes, de la police fluviale, de la reforme 
du secteur de la securite, de la lutte contre le terrorisme, du trafic, de la grande 
criminalite organisee et de la gestion de projets. 

Personnel civil 

71. Au 11 septembre, 81 % du personnel civil de la MINUSMA avaient ete 
deployes, dont 43 % etaient recrutes sur le plan international et 47 % sur le plan 
national, 10 % etant des Volontaires des Nations Unies. Les femmes occupaient 27 % 
des postes soumis a recrutement international, 19 % des postes soumis a recrutement 
national et 32 % des postes de Volontaire des Nations Unies. 

72. Conformement aux recommandations issues de l’examen des besoins en 
personnel civil, la Mission a deploye du personnel supplementaire de Bamako dans 
des bureaux regionaux pour atteindre l’objectif de regionalisation et de 
decentralisation. Le deployment de personnel dans les regions septentrionales a 
augmente de 10 % en 2017 et d’ici la fin de l’exercice budgetaire en cours, 
105 membres du personnel auront ete deployes a Gao pour que le pole logistique 
regional soit dote du personnel necessaire. La Mission a egalement renforce sa 
presence civile a Menaka. Un certain nombre de membres du personnel ont ete 
temporairement transferes de Tombouctou a d’autres lieux, notamment a Bamako, a 
la suite d’attaques contre des locaux de la MINUSMA dans cette region. En raison de 
T amelioration des mesures de securite pour les camps, la Mission a entrepris de 
ramener progressivement le personnel de la Mission a Tombouctou. 

Construction de camps et securisation des itineraires d’approvisionnement 

73. La voie d’approvisionnement Cotonou-Niamey-Gao pour desservir les camps 
situes dans l’est et le nord du Mali est desormais pleinement operationnelle et le 
nouvel entrepot centralise de Gao a commence de fonctionner. Associe a l’entrepot 
des bases d’operations avancees de Mopti, l’entrepot permettra d’ameliorer 
sensiblement la livraison des marchandises dans les regions. 

74. Au deuxieme trimestre de 2018, l’aeroport de Niamey au Niger sera une zone 
de regroupement pour la rotation de quelque 5 000 militaires et policiers pendant que 
se poursuivent les travaux de refection de 1’aerodrome de Gao. 

Environnement 

75. La MINUSMA a continue de s’employer a reduire son empreinte ecologique, en 
mettant l’accent sur l’utilisation rationnelle de l’eau. A cette fin, elle utilise pour le 
jardinage les eaux usees qui sont recyclees dans des centres de traitement a Bamako, 
Tombouctou et Gao. Les travaux sont en cours pour relier les blocs sanitaires au 
reseau de recyclage de l’eau. 


IX. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

76. La situation en matiere de securite reste un defi de taille pour l’ensemble du 
personnel des Nations Unies participant a l’execution des programmes. L’evaluation 
de l’importance des programmes pour le Mali, qui a ete effectuee en 2018, a ete 
adoptee par l’ONU au Mali le 5 decembre et sera utilisee en conjonction avec les 
evaluations de la gestion des risques de securite pour determiner les mesures 
d’attenuation et les strategies de substitution pour 1’execution des programmes, le cas 
echeant. La MINUSMA reste l’entite des Nations Unies la plus ciblee par des attaques 
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asymetriques et les acteurs humanitaires sont de plus enplus touches. Le Departement 
de la surete et de la securite du Secretariat a demande que les programmes soient 
revises pour faire en sorte que les activites mises en oeuvre puissent etre evaluees a 
l’aune des risques de securite qu’elles posent, conformement a la version revisee du 
dispositif devaluation de l’importance des programmes. 

77. La Mission a continue de rechercher des solutions au probleme de la securite 
technologique afin de renforcer la securite de ses camps. Les travaux de renforcement 
des perimetres visant a attenuer le risque d’intrusion par des elements armes sont en 
cours. En outre, un systeme de parois laterales antisouffle a ete congu pour tous les 
batiments a l’interieur des camps de la MINUSMA et sera installe au cours des mois 
a venir. L’installation de structures de protection au-dessus des dortoirs des camps 
dans les regions de Gao, Kidal, Menaka, Mopti, Tessalit et Tombouctou a ete 
approuvee et le processus de passation des marches a ete lance. 

78. Les moyens medicaux de la MINUSMA ont ete ameliores grace au deploiement 
de deux equipes mobiles d’evacuation sanitaire par voie aerienne dans la region de 
Mopti et a la fourniture d’une formation sur les procedures operatoires standard pour 
les evacuations sanitaires primaires et secondaires. Dans les regions de Tombouctou 
et de Kidal, la Mission a deploye deux helicopteres commerciaux specialises de 
recherche et de sauvetage pour l’evacuation sanitaire par voie aerienne avec des 
capacites de vision nocturne, ainsi que des equipes integrees d’evacuation sanitaire 
par voie aerienne. En outre, chacun des hopitaux de niveau II de la Mission etait dote 
d’une equipe d’evacuation sanitaire par voie aerienne et du materiel correspondant, 
en tant que module distinct capable de fournir dans n’importe quelle configuration 
des services d’evacuation sanitaire avec les moyens aeriens disponibles. 

79. Pour combler les lacunes en matiere de communication, la Mission a mis en 
oeuvre une formation d’evacuation medicale commune visant a offrir une possibility 
realiste de formation au personnel militaire qui s’occupe des evacuations sanitaires et 
a renforcer l’efficacite de la communication entre le personnel medical et les 
equipages. 

80. La MINUSMA a dispense a 2 100 membres du personnel militaire de la Mission, 
tant avant le deploiement qu’une fois au Mali, une formation sur la recherche et la 
detection des engins explosifs improvises et sur d’autres mesures d’attenuation des 
menaces. Elle a egalement organise a 1’intention des commandants de convoi un cours 
specifique sur la conduite de ces operations dans un environnement de menace 
asymetrique. De meme, dans le cadre des efforts en cours pour renforcer l’etat de 
preparation des pays fournisseurs de contingents, elle a dispense une formation de 
formateurs aux instructeurs cambodgiens et nepalais de neutralisation des explosifs 
et munitions dans leurs pays respectifs pour renforcer les capacites et l’autonomie des 
contingents en vue de parvenir a la pleine disponibilite operationnelle une fois 
deployes au Mali. 


X. Conduite et discipline 

81. Aucune nouvelle allegation d’exploitation ou d’atteintes sexuelles n’a ete 
signalee depuis la publication de mon dernier rapport. Les trois allegations regues en 
janvier et en juin 2016 et en aout 2017 doivent encore faire l’objet d’une enquete par 
les pays fournisseurs de contingents concernes. La MINUSMA a poursuivi ses 
activites de prevention, notamment de formation, d’information et de sensibilisation, 
visant a faire connaitre au personnel et a la population locale les normes de conduite 
des Nations Unies, en particulier la politique de tolerance zero a l’egard de 
1’exploitation et des atteintes sexuelles. 
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XI. Observations 

82. Je reste profondement preoccupe par 1’evolution de la situation et les tendances 
negatives observees au Mali. Le processus de paix n’a guere donne de resultats 
tangibles. Plus de deux ans et demi apres la signature de 1’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, nombre de ses dispositions, outre des processus importants de 
reforme institutionnelle, n’ont ete que partiellement appliques. Ces derniers sont 
toutefois essentiels pour la consolidation d’un Etat-nation malien pacifique et 
resilient, dont nul n’est exclu, des progres tangibles dans le processus de paix etant le 
seul moyen de parvenir a une stability durable au Mali et dans la region. 

83. En consequence, je me felicite que les parties signataires se soient de nouveau 
engagees a reprendre le dialogue et a mettre fin aux hostilites, ce qui constitue un pas 
dans la bonne direction. II incombe desormais a tous les signataires de 1 ’Accord de 
tirer parti de la dynamique suscitee par les accords conclus a Anefis et de s’approprier 
pleinement le processus de paix et d’en assumer la responsabilite totale. J’exhorte les 
parties maliennes a s’entendre sur le calendrier et les principales dispositions de 
l’Accord et a en accelerer la mise en oeuvre. Je me felicite egalement que le Comite 
de suivi de l’Accord ait decide de nommer le Centre Carter observateur independant 
pour surveiller la mise en oeuvre de 1’Accord. Je continue d’esperer que cela permettra 
de revitaliser le processus de paix. Qui plus est, la mise en place d’un regime de 
sanctions pour le Mali par la resolution 2374 (2017) contribuera a identifier ceux qui 
cherchent a perturber le processus de paix, y compris parmi les parties signataires. 

84. La tenue d’elections transparentes, justes et pacifiques est indispensable a la 
mise en oeuvre de l’Accord. L’achevement des elections presidentielle et legislatives 
en 2018 ouvrira la voie au retour de 1’autorite de l’Etat et a la consolidation du 
processus de decentralisation en cours, et sera decisifpour l’avenir du Mali. Je prends 
note de la decision du Gouvernement de reporter les elections locales et regionales 
afin de disposer du temps necessaire pour repondre aux preoccupations des parties 
prenantes. Je demande a toutes les parties de maintenir chacune une position 
conciliante a l’egard de l’autre, de surmonter leurs divergences par le dialogue et de 
veiller a ce que les elections soient aussi ouvertes et participatives que possible. 

85. La reprise du dialogue sur le desarmement, la demobilisation et la reintegration 
et sur la reforme du secteur de la securite est encourageante. Tout en esperant que ces 
discussions porteront leurs fruits, je tiens a souligner que l’incapacite des parties 
signataires de parvenir a un accord sur les criteres d’integration et les quotas, en depit 
de l’appui indefectible de la MINUSMA et des partenaires internationaux, a empeche 
depuis deux ans le lancement effectif des operations de cantonnement et de 
desarmement, demobilisation et reintegration. J’exhorte les parties signataires a faire 
taire leurs divergences et a se mettre d’accord d’urgence sur la base de la proposition 
du Gouvernement, etant entendu que des ajustements futurs sont possibles, 
puisqu’une paix durable ne pourra etre retablie dans le nord du Mali sans le succes de 
ces operations. 

86. Je suis profondement preoccupe par la faiblesse de la presence ou l’absence de 
l’Etat dans le nord et le centre du pays. L’augmentation du nombre d’attaques contre 
des representants du Gouvernement a egalement contribue a l’instabilite et cree un 
terreau fertile pour l’extremisme violent. La MINUSMA continuera d’appuyer le 
retablissement et 1’extension de 1’autorite de l’Etat et de l’etat de droit, notamment 
en fournissant un appui aux forces armees et aux forces de securite maliennes, et 
d’intensifier l’action qu’elle mene dans les regions du centre pour contrer les 
tendances de plus en plus preoccupantes que j’ai exposees dans le present rapport. 
A cet egard, je me felicite de la signature d’un memorandum d’accord entre le 
Gouvernement et la Mission, qui permettra de renforcer encore leur partenariat. 
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87. Je salue les efforts que deploient les autorites interimaires pour retablir certains 
services sociaux dans les regions septentrionales et j ’encourage vivement le 
Gouvernement a redoubler d’efforts pour elargir la couverture des services sociaux 
de base a tous les Maliens. L’autorite de l’Etat etant inexistante dans de nombreuses 
parties du pays, je felicite les acteurs humanitaires qui fournissent une aide aux 
populations demunies, dans un environnement extremement difficile. Je demande 
instamment a toutes les parties concernees de respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de l’homme et de permettre 
racheminement sans entrave de l’aide humanitaire aux personnes dans le besoin, et 
de condamner avec la plus grande energie toute obstruction de l’acces et toute attaque 
contre les acteurs humanitaires. J’exhorte les partenaires internationaux a contribuer 
a combler le deficit de financement du Plan d’intervention humanitaire de 2017, qui 
est de 57 %, afin de repondre aux besoins des personnes les plus vulnerables. 

88. Je suis profondement preoccupe par les allegations, nombreuses et persistantes, 
de violations des droits de l’homme commises, notamment par les parties maliennes, 
et je rappelle qu’il incombe en particulier au Gouvernement de lutter contre 
1’imp unite, de donner suite a ces allegations et d’assurer a tous l’acces a la justice. 

89. Les femmes ne sont pas associees au processus de paix, ce qui demeure pour 
moi un important sujet de preoccupation, et je tiens a reaffirmer qu’elles doivent etre 
incluses dans toutes les structures de decision concernant le processus de paix. Je me 
felicite du fait que tous les partis politiques respectent l’obligation de reserver aux 
femmes un quota de 30 % des fonctions electives, ainsi que de la representation des 
jeunes sur les listes presentees jusqu’a present pour les elections locales et regionales. 

90. Je salue l’engagement des Etats membres du Groupe de cinq pays du Sahel a 
lutter contre les menaces a la paix et a la securite, le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, grace a la creation d’une force conjointe. Si cette force a le 
potentiel de contribuer a un environnement propice a la MINUSMA, seule une 
approche multidimensionnelle qui s’attaque aux causes profondes de l’instabilite 
pourra etre efficace dans la lutte contre le terrorisme, notamment en ameliorant la 
gouvernance et en creant des perspectives pour les jeunes, des mesures etant prises 
pour ramener dans le giron de la societe ceux qui se sentent exclus. En consequence, 
le succes de la force conjointe demeure intimement lie a la mise en oeuvre integrate 
de 1’Accord. Je tiens egalement a souligner combien il importe que toutes les forces 
nationales et internationales au Mali n’epargnent aucun effort pour prevenir toute 
atteinte a la vie des civils et respecter les obligations decoulant du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme. 

91. L’insecurite continue d’avoir un impact considerable sur la liberte de 
mouvement et la capacite d’intervention de la Mission. Le deployment integral de la 
force de reaction rapide est tres attendu et peut avoir une incidence importante sur la 
mobilite et les capacites de dissuasion de la Mission a l’appui de son mandat de 
protection des civils, notamment dans le centre du Mali. De meme, il convient de se 
feliciter du deployment de la premiere compagnie specialisee en convois de combat 
car cela peut liberer les bataillons d’infanterie de la MINUSMA des missions 
d’escorte. Toutefois, la MINUSMA a encore besoin d’helicopteres de transport et 
d’helicopteres de transport armes, de capacites d’escorte supplementaires et de 
capacites medicales supplementaires. J’engage les Etats Membres a apporter leur 
assistance et leur soutien, y compris les competences, techniques et materiels 
necessaires pour la lutte contre les engins explosifs improvises et a veiller a ce que 
leurs contingents deployes soient convenablement formes. 

92. Je suis profondement attriste par les pertes considerables en vies humaines 
enregistrees parmi les forces de defense et de securite maliennes et les soldats de la 
paix des Nations Unies. Je tiens a exprimer mes sinceres condoleances aux 
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gouvernements et aux peuples des pays qui fournissent des contingents, pour les 
pertes qu’ils ont subies recemment. Ameliorer la surete et la securite de mon 
personnel et des Casques bleus des Nations Unies constitue l’une de mes grandes 
priorites. Ainsi ai-je nomme une equipe d’examen chargee de se pencher sur toutes 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies ayant subi des pertes en vies 
humaines et des blessures dues a des actes de violence. Je demande egalement aux 
Etats Membres de financer integralement le budget de la Mission pour qu’on puisse 
prendre les mesures de securite complementaires exposees en detail dans le present 
rapport. 

93. Je salue l’etablissement d’un dialogue systematique et constructif entre le 
Gouvernement et la Mission pour suivre conjointement l’application des criteres, en 
particulier dans le domaine des droits de l’homme. Toutefois, les progres ayant ete 
limites ces derniers mois, je propose pour l’avenir de faire rapport sur les criteres et 
d’inclure le tableau complet dans mes rapports deux fois par an. 

94. L’examen strategique de la MINUSMA a venir sera une bonne occasion de 
rendre a nouveau compte des nombreux defis dont il est fait etat dans le present 
rapport et des meilleurs moyens de les relever. A cet egard, la MINUSMA a 
commence d’etablir son plan de transition en vue de faciliter la restructuration 
echelonnee de la presence de l’ONU au Mali. Dans les mois qui viennent, elle 
continuera de preciser son plan strategique, compte tenu de l’avancement du 
processus de paix. 

95. Je saisis cette occasion pour exprimer de nouveau ma gratitude a mon 
Representant special, Mahamat Saleh Annadif, pour ses efforts et son engagement 
inlassables. Ses bons offices ont contribue a redonner un certain elan au processus de 
paix. Je tiens egalement a exprimer ma profonde gratitude au personnel civil et au 
personnel en tenue de la MINUSMA pour leurs efforts en vue du retablissement de la 
paix au Mali dans des conditions extremement difficiles. Je felicite les membres de 
1’equipe de mediation internationale pour l’appui indefectible qu’ils apportent aux 
parties maliennes et j’encourage l’Algerie, en tant que mediateur principal, a 
poursuivre son action en vue de donner un nouvel elan a 1’application de l’Accord par 
l’intermediaire du Comite de suivi de l’Accord. Enfin, je remercie les partenaires 
multilateraux et bilateraux, les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, 
les organisations non gouvernementales et tous les autres partenaires pour leurs 
contributions importantes en faveur de la paix et de la stability au Mali. 
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Annexe 

Effectifs militaires et de police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali au 13 decembre 2017 



Allemagne 

Armenie 

Autriche 

Bangladesh 

Belgique 

Bhoutan 

Bosnic-Hcrzegovinc 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Chine 

Cote d’Ivoire 

Danemark 

figypte 

El Salvador 

Espagne 

Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Ethiopie 

Finlande 

France 

Gambie 

Ghana 

Guatemala 

Guinee-Bissau 

Hongrie 

Indonesie 

Italie 

Jordanie 

Lettonie 

Liberia 


539 18 557 

1 1 

3 3 

1 382 13 1 395 

19 2 21 

261 261 

3 3 

2 2 

1 656 55 1 711 

1 1 

295 7 302 

2 1 3 

388 14 402 

149 4 153 

2 1 3 

324 324 

93 11 104 

1 1 

9 9 

22 4 26 

1 1 

6 6 

22 1 23 

4 4 

166 166 

2 2 

854 10 864 

1 1 

8 8 

2 2 

5 5 

6 3 9 

2 2 

73 6 79 


10 


12 

22 

3 

16 

8 


3 13 

181 

12 140 

1 23 133 

3 

2 18 

2 10 

2 

3 139 

2 7 

1 11 


11 22 


10 3 13 

181 181 181 

140 152 152 

6 139 155 7 162 

3 3 

16 2 18 

8 2 10 

2 2 

139 142 142 

5 2 7 

10 1 11 

11 11 22 

1 1 

7 7 
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Composante mili 

aire 




Composante de pot 

'ice 





Offlciers d’etat-mc 

joret 

Polio, 

iers hors ui 

ittes 




Total 



membres du conti 

gent 


■onstituees 


Unites de police const 

iituees 

(compo 

sante depot 

Hce) 

p 

H F 

T t 1 

n 

Femmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

y 











Lituanie 

6 

6 









Madagascar 











Mauritanie 

4 

4 









Nepal 

151 4 

155 









Niger 

851 8 

859 

19 

14 

33 



19 

14 

33 

Nigeria 

72 15 

87 

2 

5 

7 

126 14 

140 

128 

19 

147 

Norvege 

13 2 

15 









Pays-Bas 

286 11 

297 

5 


5 



5 


5 

Portugal 

2 

2 









Roumanie 

1 

1 

6 


6 



6 


6 

Royaume-Uni de 











Grande-Bretagne et 











d’lrlande du Nord 

2 

2 









Senegal 

1 044 14 

1 058 

30 


30 

286 29 

315 

316 

29 

345 

Sierra Leone 

6 2 

8 









Sri Lanka 

72 

72 









Suede 

301 27 

328 

3 

2 

5 



3 

2 

5 

Suisse 

5 

5 

4 


4 



4 


4 

Tchad 

1 388 6 

1 394 

12 

5 

17 



12 

5 

17 

Tchequie 

1 

1 









Togo 

902 38 

940 

11 

8 

19 

262 18 

280 

273 

26 

299 

Tunisie 



46 

2 

48 



46 

2 

48 

Turquie 











Yemen 

2 

2 

3 


3 



3 


3 

Total 

11 411 279 

11 690 

251 

58 

309 

1 366 67 

1 433 

1 617 

125 

1 742 


17-22676 
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